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Produits phytosanitaires et maladie de Parkinson, 
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de Droit de Brest ................................................... 215
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• 2) Tribunal des affaires de Sécurité sociale de
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• Note Francis Saramito .......................................... 278
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• réparation
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2006 ....................................................................... 371
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les conséquences de la perte d’emploi – Limitation de la garantie
au cas de licenciement et de perception des indemnités de
chômage – Salarié changeant d'employeur – Rupture en cours de
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____
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composition de celui-ci est indiquée en page 2 de couverture.
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• experts
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• Cour d’appel de Versailles (14e Ch.) 28 juin 2006 85
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• Cour d’appel de Douai (8e Ch.) 21 septembre 

2006 ....................................................................... 319
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• entraves
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• procédure

Saisine et recevabilité

Procédure prud’homale, 

• par Daniel Boulmier, Maître de conférences, Institut
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• horaires d’équivalence
Droit au respect des biens de salariés – Heures d’équivalence –
Espérance légitime d’obtenir des rappels de salaires – Loi du
19 janvier 2000 – Violation du protocole additionnel cedh n° 1,
art. 1er.

• Cour européenne des droits de l’Homme, 9 janvier
2007 ....................................................................... 196

Heures d’équivalence – Non-respect des repos quotidiens et
hebdomadaires.

• Cour d'appel de Lyon (Ch. Soc.) 11 mai 2006 ...... 240

• Note Patrick Batten, Avocat au Barreau de Lyon 242

• secteurs particuliers
Transports routiers – Décret du 31 mars 2005 – Annulation –
Conséquences juridiques – Vice de forme – Décret en Conseil
d’Etat – Décret simple.

• Conseil d’Etat (1re et 6e ssr) 18 octobre 2006 ..... 242

• Note Stéphane Carré, Maître de conférences, IUT
Saint-Nazaire, Université de Nantes ..................... 244

Secteur des services à la personne (deux espèces) – Annualisation
– Défaut de fourniture de travail par l’employeur – Rupture du
contrat aux torts de l’employeur (première espèce) – CDD d’usage
– Défaut d’usage – Requalification (deuxième espèce).

• Première espèce : Cour d'appel de Besançon (Ch.
Soc.) 27 juin 2006 .................................................. 540

• Deuxième espèce : Cour d'appel de Besançon (Ch.
Soc.) 20 juillet 2007 ............................................... 542

• Note Michel Faivre-Picon, Secrétaire général de
l’Union départementale CGT du Jura ................... 543

Temps de travail – Sécurité – Dispositions conventionnelles –
Transports routiers – Prime de rendement au kilomètre – Incitation
au dépassement de la durée du travail – Illicéité.

• Cour de cassation (Ch. Soc.) 20 juin 2007 ............ 591

• Note Laurent Michaut, Secteur LDAJ Union locale
CGT Paris 17e ....................................................... 592

• travail de nuit
Compensations pécuniaires instaurées par voie conventionnelle –
Application immédiate de dispositions d'ordre public nouvelles –
Effet (deux espèces).

• Première espèce :Cour de cassation (Ch. Soc.)
21 juin 2006 ............................................................. 47

• Deuxième espèce :Cour de cassation (Ch. Soc.)
21 juin 2006 ............................................................. 47

• Note Nathalie Bizot, Union locale CGT de Castres 48

Rémunération – Majorations conventionnelles – Caractère
exceptionnel – Appréciation.

• Cour d’appel d’Aix-en-Provence (17e ch.) 15 mai
2006 ....................................................................... 244

• Note René Defroment, Fédération CGT de la
construction ........................................................... 245

transfert d’entreprise

• conditions
Entité économique autonome – Défaut – Transfert illicite –
Sanctions (deux espèces) - Perte d’une chance de reclassement –
Manquement à l'exécution loyale du contrat de travail –
Indemnisation spécifique (première espèce) – Réintégration (non)
– Indemnisation au titre de l'absence de cause réelle et sérieuse
(oui) (deuxième espèce).

• Première espèce : Cour de cassation (Ch. Soc.)
21 juin 2006 ............................................................. 50

• Deuxième espèce : 

1) Cour d’appel de Paris (18e Ch. D) 28 juin 2005 51
2) Cour d’appel de Paris (18e Ch. D) 23 mai 2006 .53

• Note Arnaud de Senga ............................................ 53

Article L. 122-12 – Conditions d’application – Activités soumises
à des réglementations particulières – Incidence (deux espèces).

• Première espèce : Cour d’appel de paris (18eme C)
21 décembre 2006 .................................................. 391

• Deuxième espèce : Cour de cassation (Ch. Soc.)
10 octobre 2006 ..................................................... 392

• Note Arnaud de Senga .......................................... 393

• effets

Sur les contrats de travail

Entreprises en difficulté – Liquidation – Cession à un repreneur –
Transfert international d’entreprise – Salarié admis à l'assurance
chômage avant la cession – Circonstance n’empêchant pas la
poursuite du contrat de travail avec le cessionnaire – Application
de l’article L. 122-12 du Code du travail.

• Cour de cassation (Ch. Soc.) 28 mars 2006 ............ 35

• Note Francis Saramito ........................................... 35

Entreprises en difficulté – Redressement ou liquidation – Vente
d'actifs exclus d'un plan de cession partielle de l'entreprise –
Caractérisation d'une entité économique autonome – Application
de L 122-12 (oui).

• Cour de cassation (Ch. Soc.) 24 octobre 2006 ...... 231

• Note Simon Daudet, Défenseur syndical .............. 231
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Opposition collective des salariés au remplacement du titulaire d’une
concession de service public – Situation impropre à caractériser un
refus individuel de chaque salarié au maintien du contrat.

• Cour de cassation (Ch. Soc.) 10 octobre 2006 ...... 283

Licenciement antérieur à transfert – Caractère occulte de la
cession de l’entreprise et de ses conditions – Licenciement privé
d’effet – Maintien du contrat.

• Conseil de prud’hommes de Paris (section
Encadrement) 15 décembre 2006 .......................... 438

Sur le statut collectif

Doctrine :

Le sort des avantages issus du statut collectif à l’épreuve du
principe “à travail égal, salaire égal” (à propos de l’arrêt OEHC du
19 juin 2007), 

• par Isabelle Meyrat, Maître de conférences à
l'Université de Cergy-Pontoise .............................. 556

Annexe : Conventions et accords collectifs – Transfert d'entreprise
– Succession de délégataires de service public – Engagement de
conserver les avantages collectifs de l'ancien statut aux salariés
présent lors du transfert – Sort des nouveaux embauchés – Atteinte
au principe d'égalité de traitement (oui).

• Cour de cassation (Ch. Soc.) 19 juin 2007 ............ 559

tribunaux
voir aussi Conseils de prud’hommes

Document :

Représentation obligatoire devant la Cour de cassation - Courrier
adressé par l’Union locale CGT de Royan aux candidats à
l’élection présidentielle ............................................................. 84

Compatibilité avec une norme internationale – Examen de
conventionnalité – Ordre de juridiction compétent.

• Cour d’appel de Paris (18e Ch. E) 20 octobre 2006 132

• Note Isabelle Meyrat ............................................. 134

Procédure – Délais – Computation – Expiration un jour férié –
Prorogation au jour ouvrable suivant – Application au lundi de Pentecôte.

• Cour de cassation (Ch. Crim.) 10 mai 2006 ......... 237

Doctrine :
La difficile saisie de la “liberté du travail” dans le cadre de
l’article L. 521-2 du Code de justice administrative, 

• par Geneviève Koubi, Professeur de droit public,
Université de Cergy-Pontoise, CER-FDP ............. 263

Cour de cassation – Arrêt de rejet – Référence à la doctrine de la
Cour de cassation.

• Cour de cassation (Ch. Soc.) 16 janvier 2007 ....... 347

Compétence entre les deux ordres de juridiction – Examen de
conventionnalité de l'ordonnance instituant le "Contrat nouvelles
embauches" – Ratification implicite – Compétence judiciaire.

• Tribunal des conflits 19 mars 2007 ....................... 395

• Note Arnaud de Senga .......................................... 395

Doctrine :
Conseiller prud’homme et assesseur de juridictions de Sécurité
sociale : une nécessaire clarification sur un cumul prohibé, 

• par Daniel Boulmier, Maître de conférences, Institut
Régional du Travail, Université Nancy 2 - CERIT-
CRDP, EA 138 ....................................................... 447

Doctrine :
Les retombées de l’affaire “d’Outreau” sur la procédure
prud’homale : la nouvelle portée de la règle “le criminel tient le
civil en l’état”, 

• par Mireille Poirier, Maître de conférences à
l’Université Montesquieu-Bordeaux IV, Institut du
travail .................................................................... 459

unité économique et
sociale
Doctrine :
Les effets de la reconnaissance d'une unité économique et sociale, 

• par Francis Saramito, Licencié en Droit, Diplômé de
l’Ecole Libre des Sciences Politiques .................... 314

Annexe : Unité économique et sociale – Reconnaissance – Effets
sur les relations de travail.

• Cour de cassation (Ch. Soc.) 12 juillet 2006 ......... 317

Employeur – Notion – Unité économique et sociale – Personnalité
morale (non) – Qualité d’employeur (non).

• Cour d’appel de Paris (18e Ch. C) 31 mai 2007 .. 574

• Note Christophe Baumgarten ............................... 575
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Droits de l'Homme et des libertés de la personne (5ème édition)
par Robert Charvin et Jean-Jacques Sueur
Toute présentation des droits de l'Homme et des libertés de la personne exige des choix : faire le catalogue plus ou
moins exhaustif des normes en vigueur ou s'interroger sur leurs origines, leur évolution, tout en les situant dans leur
contexte sociopolitique ; se limiter aux libertés publiques ou investir le champ des droits sociaux ; se satisfaire des
droits proclamés (notamment dans la jurisprudence) ou tenter une approche “réaliste”. Les auteurs ont délibérément
choisi l'option conduisant le juriste à ne pas ignorer l'apport de l'historien, du politiste, du sociologue, de
l'économiste, etc., en dépit de la complexité qui en résulte. Apparaît ainsi un rapport dialectique entre l'économique
et le social, entre l'individuel et le collectif, ainsi qu'un processus régressif de certains droits et libertés, en dépit d'un
discours académique n'insistant pas sur leur vulnérabilité et leur précarité. 

LexisNexis Litec - ISBN 2711009491 - 23 euros - A commander en librairie
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Date Juridiction Nom des parties Page

Table chronologique de la jurisprudence
(les décisions en italique ont été publiées en extraits)

2001
MAI

23/05/01 C. Cass. (Ch. Soc.) CRAMIF c/ Girma et a. 360

2003
NOVEMBRE

12/11/03 C. Cass. (Ch. Soc.) Beauseigneur c/ URSSAF des Alpes-Maritimes 276
18/11/03 CA Lyon (8e Ch. Civ.) Affaire CFDT Santé - Services sociaux du Rhône et a.

c/ Association « Les amis du jeudi dimanche » et a. 96

2005
JUIN

28/06/05 CA Paris (18e Ch. D) Nextiraone France c/ Achard et a. 51
29/06/05 CA Paris (22e Ch. A) SA Ramponneau c/ Mtanios Nehme 295

JUILLET
01/07/05 Tribunal des Affaires de 

Sécurité sociale de Bourges
(formation agricole) Affaire V… c/ Caisse de MSA Cœur de Loire 217

SEPTEMBRE
23/09/05 TI Mantes-la-Jolie US CGT de la Construction c/ SAS Hervé et a. 100

2006
JANVIER

18/01/06 C. Cass. (2e Ch. Civ.) Caisse régionale d’assurance maladie du Sud-Est c/ Cardona et a. 32
25/01/06 C. Cass. (Ch. Soc.) Sté CIAD C/ Luniaud 82
25/01/06 Cass. soc. N° de pourvoi 03-47.058 246
27/01/06 CA Lyon (Ch. Soc.) CGT Irisbus c/ Irisbus France 42
31/01/06 C. Cass. (Ch. Soc.) Caisse régionale de Crédit agricole 

de Champagne-Bourgogne c/ Beurton 41

FEVRIER
14/02/06 Cass. crim. N° de pourvoi 05-84.384 296

MARS
07/03/06 Cass. soc. N° de pourvoi 04-42.623 546
10/03/06 CA Paris (18e Ch. E) UGC Ciné Cité IdF c/ Laidouni 477
14/03/06 Cass. crim. N° de pourvoi 05-81.805 302
15/03/06 Cass. soc. N° de pourvoi 04-47.379 249
15/03/06 CA Versailles (14e Ch.) Bull et a. c/ CCE de l’UES Bull 472
21/03/06 CA 21 RIOM (4e Ch. Civ.) Manufacture française des pneumatiques Michelin c/ Joseph Joubert 249
24/03/06 TGI Lyon (16e Ch. Corr.) FNECS CGC c/ Leblanc-Claverie Cazassus 38
28/03/06 C. Cass. (Ch. Soc.) Delacour c/ Sté Agrodie 35
28/03/06 Cass. crim. N° de pourvoi 05-82.975 301
30/03/06 Commission d’accès Mme Stamm c/ Ministre de l’Emploi, 

aux documents administratifs de la Cohésion sociale et du Logement 147
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AVRIL
03/04/06 CP Grenoble

(Industrie - Départage) Le Tirant c/ Ascometal Allevard 293
05/04/06 CP Dignes-les-Bains (Ind.) G. c/ SA Camom 239
20/04/06 CA Dijon (Ch. Soc.) GMT c/ T. 4

MAI
03/05/06 C. Cass. (Ch. Soc.) Poulain c/ CSI 92
03/05/06 C. Cass. (Ch. Soc.) CRAMIF c/ Lefebvre et autres 359
10/05/06 C. Cass. (Ch. Crim.) Epoux B… 237
11/05/06 CA Orléans (Ch. Soc.) Moukagni c/ SA Morgan 136
11/05/06 CA Lyon (Ch. Soc.) Ass. Balmont-Neuville c/ Miraoui et a. 240
12/05/06 Tribunal des Affaires

de Sécurité sociale de Bourges
(formation agricole) Affaire V… c/ Caisse de MSA Cœur de Loire 218

15/05/06 CA Aix-en-Provence (17e Ch.) Malavielle c/ Cegelec Sud-Est 244
23/05/06 CA Paris (18e Ch. D) Nextiraone c/ Hudson et a. 53
23/05/06 C. Cass. (Ch. Soc.) Sté Ixis Investors services

c/ Union des syndicats CGT de la Caisse des dépôts et autres 228
24/05/06 C. Cass. (Ch. Soc.) Sté Speedy France 

c/ Syndicat CFTC de la métallurgie 92 et a. 230
30/05/06 CNIL Société Rothschild et Compagnie Banque 207
30/05/06 CNIL Société La Mesta Chimie Fine SAS 208
31/05/06 C. Cass. (Ch. Soc.) FNIC-CGT c/ SNCP 223

JUIN
01/06/06 C. adm. d’appel Bordeaux (1re Ch.)Fédération de la santé et de l’action sociale 102
07/06/06 C. Cass. (Ch. Soc.) Ste Lyonnaise des transports en commun c/ SNTU-CFDT 36
07/06/06 Cass. soc. N° de pourvoi 04-43.774 247
09/06/06 TGI Nanterre (2e Ch.) Organon et a. c/ FNIC CGT et a. 32
14/06/06 Cass. soc. N° de pourvoi 05-44.680 247
15/06/06 CA Paris (18e Ch. C) Fédération CGT des Sociétés d’études c/ TNS Secodip 487
16/06/06 CA Paris (18e Ch. E) Akuesson c/ RATP 219
21/06/06 C. Cass. (Ch. Soc.) Sté ITM logistique international (ITM IL), venant aux droits 

de la société Base intermarché de Brignoles c/  Castillon et a. 47
21/06/06 C. Cass. (Ch. Soc.) Bellaouira et autres c/ Auchan France SA 47
21/06/06 C. Cass. (Ch. Soc.) EADS Systems and defense electronics c/ Bergero et a. 50
21/06/06 C. Cass. (2e Ch. Civ.).) B. c/ Sté d’Hygiène médicale 278
23/06/06 C. Cass. (Ass. Plén.) Sté Air France c/ Le Bras et autres 138
27/06/06 CA Besançon (Ch. Soc.) Girard c/ ADMR Parcey-le-Deschaux 540
28/06/06 CA Versailles (14e Ch.) EDF-GDF c/ Comité mixte production de la direction 

informatique et télécommunications EDF-GDF 85
28/06/06 C. Cass. (Ch. Soc.) Sté Logiss c/ X... 145
28/06/06 Cass. soc. N° de pourvoi 04-44.943 298
28/06/06 C. Cass. (Ch. Soc.) Trosic c/ Auchan 325
29/06/06 CA Versailles (1re Ch. 1re sect.) Champion Supermarché France c/ CGC Carrefour 

et Fédération CGT du Commerce 43

JUILLET
04/07/06 Cass. soc. N° de pourvoi 02-43.437 247
05/07/06 C. Cass. (Ch. Soc.) Barbot c/ Société Saman 83
05/07/06 C. Cass. (Ch. Soc.) Société Feron c/ Hernandes 83
07/07/06 CA Toulouse (Ch. Soc.) Gondalma et ass. c/ Laubies 421
12/07/06 C. Cass. (Ch. Soc.) Société Mills c/ Union locale CGT et a. 100
12/07/06 C. Cass. (Ch. Soc.) Pretat c/ Association 3H et a. 146
12/07/06 C. Cass. (Ch. Soc.) EDF-GDF c/ Billères 238
12/07/06 Cass. soc. N° de pourvoi 04-47.550 253
12/07/06 C. Cass. (Ch. Soc.) Girault c/ Sté Presto Formes et autres 317
12/07/06 C. Cass. (Ch. Soc.) Bekkali c/ Apajh 33 et a. 380

Date Juridiction Nom des parties Page
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AOUT
31/08/06 CA Paris (1re Ch. sect. A) Barrault et a. c/ GDF et a. 107

SEPTEMBRE
04/09/06 TGI Annecy (Ch. référés) CE Tefal et a. c/ SAS Tefal 88
05/09/06 TGI Nanterre (Référé) CCE de l’UES Capgemini et a. c/ Capgemini et a. 182
05/09/06 C. Cass. (Ch. Crim.) Comité d’entreprise d’Accès Tours 372
11/09/06 CP Bordeaux

(Industrie - Départage) Bergeon et a. c/ Airborne SA et a. 331
12/09/06 CA Paris (22e Ch. B) GMV Conseil c/ Yankelevitch et Union locale CGT 14e arrdt 93
12/09/06 CA Grenoble (Ch. Soc.) Combrisson c/ Perlot et autres 371
13/09/06 C. Cass. (Ch. Soc.) Mme Nicolas c/ Sté V. Fraas Paris 232
19/09/06 CA Angers (Ch. Soc.) Bouget c/ Aurore électronique industrie 141
19/09/06 Cass. crim. N° de pourvoi 05-86.668 300
20/09/06 C. Cass. (Ch. Soc.) Ferron c/ Association Revivre 10
20/09/06 C. Cass. (Ch. Soc.) Affaire CFDT Santé-Services sociaux du Rhône et a.

c/ Association « Les amis du jeudi dimanche » et a. 98
20/09/06 Cass. soc. N° de pourvoi 04-45.717 250
20/09/06 Cass. soc. N° de pourvoi 05-40.491 251
20/09/06 Cass. soc. N° de pourvoi 05-40.490 251
20/09/06 C. Cass. (Ch. Soc.) Sté Comptoir des Levures c/ Blanc et a. 482
21/09/06 CA Douai (8e Ch.) CE de Hélio Lys c/ Hélio Lys et a. 319
22/09/06 CP Elbeuf (Industrie - Départage)P. c/ Ermes Automation 383
25/09/06 TGI Nancy (1re Ch. Civ.) Société Pneumatiques Kléber SAS c/ Syndicat CGT et a. 225
25/09/06 CA Grenoble (Ch. Soc.) SOCOMI c/ Jouglard 289
26/09/06 CA Paris (18e Ch. D) Vitalicom c/ Feller et a. 233

OCTOBRE
05/10/06 TGI Paris (Référé) CGT UFICT Nextiraone c/ Nextiraone 183
10/10/06 C. Cass. (Ch. Soc.) Gibernon et a. c/ Cie d’exploitation des ports et aéroports 283
10/10/06 C. Cass. (Ch. Soc.) Gentili c/ Somimar 392
11/10/06 C. Cass. (Ch. Soc.) Petitpas c/ Société Cora 212
12/10/06 C. Cass. (Ch. Soc.) Fédération CGT des personnels des secteurs financiers

c/ Fédération CFTC, Fédération nationale 
du Crédit agricole et a. 223

18/10/06 Conseil d’État (1re et 6e ssr) Fédération générale des transports et de l’équipement 242
18/10/06 C. Cass. (Ch. Soc.) Pautre c/ EBTP 292
20/10/06 CA Paris (18e Ch. E) Samzun c/ De Wee et a. 132
23/10/06 CA Limoges (Ch. Soc.) J.-M. F. c/ CRAMCO 276
24/10/06 C. Cass. (Ch. Soc.) Alventosa et a. c/ Société Multipap 231
24/10/06 CA Versailles (6e Ch.) SA Réseau Clubs Bouygues Télécom (RCBT) c/ Bucco et a. 425
25/10/06 C. Cass. (2e Ch. Civ.) Schmitz c/ Caisse régionale d’assurance vieillesse 

d’Alsace-Lorraine 222
25/10/06 C. Cass. (2e Ch. Civ.) Caisse d’allocations familiales de la Vendée 

c/ Mme Robuchon 343
25/10/06 TGI Lyon (1re Ch. A) CGT Nextiraone et a. c/ Nextiraone France et a. 484
26/10/06 C. Cass. (2e Ch. Civ.) Axa France vie c/ Kucuksahin 279
26/10/06 CA Chambéry (Ch. Soc.) Rezaigui c/ Lance et a. 583
27/10/06 CA Douai (Ch. Soc.) Awtuch c/ SA Selnor et a. 388
30/10/06 Cass. crim.  N° de pourvoi 05-86.380 443
31/10/06 C. Cass. (Ch. Soc.) Vaujany c/ LTUP 90
31/10/06 C. Cass. N° de pourvoi 05-43.276 344

NOVEMBRE
03/11/06 CA Paris (14e Ch. B) AGME c/ CHSCT AGME et a. 339
07/11/06 TGI Paris (Référé) CSC des CMP EDF-GDF c/ GDF et a. 320
07/11/06 C. Cass. (Ch. Soc.) Négouai c/ Mutuelle des travailleurs indépendants 

de la Martinique 379
08/11/06 C. Cass. (2e Ch. Civ.) Caisse nationale d’assurance vieillesse c/ Ernest 221
09/11/06 TA Lyon Bouvier 280
21/11/06 TGI Paris (Référé) Affaire Comité d’entreprise européen de GDF c/ GDF et a. 109
21/11/06 CA Paris (14e Ch. sect. A) Affaire Comité d’entreprise européen de GDF c/ GDF et a. 111
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21/11/06 C. Cass. (Ch. Soc.) Baraud et a. c/ Goodyear Dunlop Tires France 158
21/11/06 TGI Clermont-Ferrand (Référé) Comité d’établissement de France Télécom Auvergne c/ FT Auvergne 323
24/11/06 Conseil d’État 

(Section du contentieux) Rodriguez 150
28/11/06 C. Cass. (Ch. Soc.) Jasselin c/ Deat et a. 289

DECEMBRE
05/12/06 C. Cass. (Ch. Soc.) Axa France Vie et a. c/ Fédération des employés et cadres FO 519
13/12/06 C. Cass. (Ch. Soc.) Sté Bip c/ Devergie 378
13/12/06 C. Cass. (Ch. Soc.) Yala c/ Société Ey Law 538
14/12/06 CP Nîmes 

(Bureau de conciliation) Surdo c/ La Boulangerie 420
15/12/06 CP Paris (Section Encadrement) Nikodem c/ Sté La Compagnie de formation et la Sté Mutualistic 438
18/12/06 TGI Bobigny (Référé) CE de BEMA Ingénierie et a. c/ BEMA Ingénierie SA et a. 334
19/12/06 TA Besançon (1re Ch.) Élisabeth M. c/ Ville de Lons-le-Saunier 486
19/12/06 CP Paris (Référé –Départage) M. c/ SAS Valois finances 531
20/12/06 Cass. soc. N° 06-40.662 - N° 06-40.864 252
20/12/06 C. Cass. (Ch. Soc.) Syndicat CGT Adecco c/ Adecco travail temporaire et autres 329
20/12/06 C. Cass. (Ch. Soc.) Mme Dramogore c/ Sté Le Bac à Linge 377
20/12/06 C. Cass. (Ch. Soc.) Mme Leblanc c/ Sté Marina Services et autres 434
20/12/06 Conseil d’État (7e et 2e ssr) Comité central d’entreprise de la Banque de France 568
21/12/06 C. Cass. (Ch. Soc.) Société Bretagne Angleterre Irlande BAI c/ Lechevretel 213
21/12/06 C. Cass. (Ch. Soc.) Portolano c/ Bâton 214
21/12/06 Cass. soc. N° de pourvoi 04-47.426 298
21/12/06 C. Cass. (Ch. Soc.) Société Tomy France c/ Gorses et a. 375
21/12/06 CA Paris (18e C) Aubel et a. c/ Institut Gustave Roussy et a. 391
21/12/06 Cass. soc. N° de pourvoi 05-40.564 546
29/12/06 Conseil d’État

(2e et 7e sous-sections) SNCF 338

2007
JANVIER

09/01/07 CEDH Affaire Aubert et autres c/ France 195
09/01/07 Cass. crim. N° de pourvoi 06-80.198 442
11/01/07 C. Cass. (Ch. Soc.) Sté Socfim c/ Bonnet 422
12/01/07 CP Paris (Bureau

de conciliation - Départage) Niel c/ GIE BNP Paribas 473
16/01/07 C. Cass. N° de pourvoi 04-47.051 345
16/01/07 C. Cass. N° de pourvoi 06-42.541 347
16/01/07 CA Agen (Ch. Soc.) Aguerri c/ EDF-GDF 475
18/01/07 CJCE CGT, CFDT, CFTC, CGT-FO c/ Premier ministre, ministre de l’Emploi,

de la Cohésion sociale et du Logement (aff. C-385/05) 197
22/01/07 TGI Colmar (Référé) CCE Georgia Pacific France et a. c/ SAS Georgia Pacific France 191
23/01/07 C. Cass. (Ch. Soc.) Thomas c/ SNCF 381
24/01/07 C. Cass. (Ch. Soc.) Negri c/ Société Omnium de gestion et de financement 282
24/01/07 C. Cass. (Ch. Soc.) Barreau c/ Société ASI Santé 282
31/01/07 C. Cass. (Ch. Soc.) Assedic Alpes-Provence c/ Lazari et a. 470

FEVRIER
14/02/07 C. Cass. (Ch. Soc.) Scheid c/ APLD 386
14/02/07 C. Cass. (Ch. Soc.) Caillens et a. c/ Pages jaunes 387
14/02/07 C. Cass. (2e Ch. Civ.) CPAM de la Haute-Vienne c/ Pioter 468
14/02/07 C. Cass. (2e Ch. Civ.) CPAM d’Eure-et-Loir c/ Mme Beaupré 468
14/02/07 CA Lyon (7e Ch. B) Ministère public c/ Cordonnier et Lecat 535
14/02/07 C. Cass. (Ch. Soc.) SFGH c/ Union locale CGT de Montpellier et a. 590
21/02/07 C. Cass. (Ch. Soc.) Irsam les Hirondelles c/ Chabalier 361
22/02/07 C. Cass. (2e Ch. Civ.) Gruner c/ A. et CPAM de la Sarthe 261
22/02/07 C. Cass. (2e Ch. Civ.) CPAM de Grenoble c/ Mme Davesne 518
22/02/07 C. Cass. (2e Ch. Civ.) MAIF et a. c/ CPAM de Dieppe et a. 567
23/02/07 TI Molsheim USTM CGT c/ Messier Bugatti SA 285
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28/02/07 C. Cass. (Ch. Soc.) Syndicat CGT PCA Poissy 
c/ Société Peugeot Citroën automobile (PCA) 284

28/02/07 C. Cass. (Ch. Soc.) Sté Exatri Paris c/ Bakir 
et Union départementale CGT de Seine-et-Marne 578

MARS
07/03/07 CA Paris (14e Ch. A) Nextiraone France c/ CGT UFICT Nextiraone et a. 187
07/03/07 CA Paris (14e Ch. A) Nextiraone France c/ Secrétaire du CCE 189
07/03/07 CA Grenoble (Ch. Soc.) Onet services c/ Boukadoum et Union départementale CGT 407
19/03/07 Tribunal des conflits Préfet de l’Essonne c/ Cour d’appel de Paris 395
20/03/07 CP Lyon (section industrie) Messai c/ BTM transports et a. 373
22/03/07 CA Paris (18e Ch. C) Poupon et Union locale CGT de Chatou c/ Trigano Jardin 429
22/03/07 C. Cass. (Ch. Soc.) Alcatel c/ Crochemore et a. 525
27/03/07 C. Cass. (Ch. Soc.) Société Dimension Data c/ Teyssere et a. 327
27/03/07 C. Cass. (Ch. Soc.) Crédit Foncier de France c/ Bedrignan 436
28/03/07 C. Cass. (Ch. Soc.) Centre de gérontologie de St-Thomas de Villeneuve c/ Mme Forcina 566
30/03/07 CA Nancy (Ch. Soc.) Humbert c/ Sté DM Autos - CERIT n° 40473 593

AVRIL
04/04/07 C. Cass. (Ch. Soc.) Garnier c/ Metravib RDS 423
06/04/07 CP Paris (Référé - Départage) Dégousée c/ Virgin 366
19/04/07 CP Romans-sur-Isère 

(Départage) Marzana c/ Alizée Expertises immobilière 515

MAI
02/05/07 Cass. crim. N° de pourvoi 07-81.517 444
03/05/07 C. Cass. (Ch. Soc.) Syndicat métallurgie de la Loire CFDT c/ Sofaco 326
09/05/07 C. Cass. (Ch. Soc.) Citernord SA c/ Noisette et a. 571
09/05/07 C. Cass. (Ch. Soc.) Lacour SA c/ Broyer 572
15/05/07 C. Cass. (Ch. Soc.) Chavance et a. c/ Arcade formation 362
15/05/07 CA Paris (18e Ch. D) Minoux c/ Association L’Initiative 432
18/05/07 CP Bobigny

(Encadrement - Départage) B. c/ Carglass 579
23/05/07 C. Cass. (Ch. Soc.) Fédération de la Métallurgie CFE-CGC et a. c/ FGMM-CFDT et a. 533
24/05/07 CA Paris (18e Ch. C) Axa France vie et a. c/ Fédération des employés et cadres FO 520
24/05/07 CA Paris (18e Ch. C) Syndicat unifié du groupe Caisse d’Épargne

c/ Caisse nationale des Caisses d’Épargne et a. 528
30/05/07 C. Cass. (Ch. Soc.) Société Distrileader c/ M. 555
31/05/07 Conseil d’État (1re et 6e ssr) Syndicat CFDT c/ Interco 28 489
31/05/07 CA Paris (18e Ch. C) Assurance France Generali et a. 

c/ Fédération FO des employés et cadres et syndicat CGT 574

JUIN
12/06/07 Cass. crim. N° de pourvoi 06-88.900 440
19/06/07 C. Cass. (Ch. Soc.) Aspocomp Group OYJ c/ SCP Guérin et Diesbecq ès qual. et a. 522
19/06/07 C. Cass. (Ch. Soc.) Office d’équipement hydraulique de Corse (OEHC)

c/ Union départementale CGT de Haute-Corse 559
19/06/07 Cass. soc. N° de pourvoi 06-40.854 593
20/06/07 C. Cass. (Ch. Soc.) TDLC c/ Da Costa et Union locale CGT 591
28/06/07 C. Cass. (1re Ch. Civ.) Nodula c/ Association “Les Congés spectacles” 570

JUILLET
03/07/07 C. Cass. (Ch. Soc.) CRAMIF c/ Accart et a. 587
06/07/07 CA Paris (18e Ch. E) Procureur de la République et a. c/ De Wee et a. 511
20/07/07 CA Besançon (Ch. Soc.) Maistruck c/ Domicile services 542

SEPTEMBRE
18/09/07 CA Chambéry (Ch. Soc.) Doolaeghe c/ Lance et a. 584

OCTOBRE
23/10/07 C. Cass. (Ch. Soc.) CGT et a. c/ Régie des transports marseillais (RTM) 579
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